
DÉBAT 

Culture du plantain au Cameroun 

Peut-on adopter le mode de production industriel ? 
Beai:coup de planteurs s'interrogent sur la pos­
sibilité de transférer le mode de production 
agt"o-industriel sur la culture du plantain tel qu'il 
se pratique sur la banane. Pour répondre à cet­
te préoccupation, M. Ludovic Temple, cher­
cheur au Centre Africain de Recherches sur 
Bananiers et Plantains (CARBAP) et à l'IRAD 

présente ici les éléments issus d'une longue 
recherche sur trois modes de production pos­
sibles à savoir extensif, agro-industriel et semi­
intensif. Ces éléments permettront aux entre­
preneurs ruraux de faire eux-mêmes leurs cal­
culs économiques avant de se décider. 

L 
a nécessité d'aug­
menter la pro duc­
lion de plantain com­
me celle d'autres 

d'échelle (') dans l'amortisse­
ment d'investissements lourds 
dont principalement ceux de 
l' irrigation et du traitement 
aérien contre la cercosporiose. 

ne constitue pas 
une condition 
favorable à une 
forte pression de 
la cercosporiose. I\ vivriers est aujourd'hui recon­

nue comme un enjeu central 
pour la sécurité alimentaire du 
Cameroun. Face à cette 
nécessité plusieurs stratégies 
sont possibles. 

- Une intensité en capital éle­
vée avec une utilisation impor­
tante d'engrais, de produits 
phytosanitaires : plus de 2,8 
millions de Fcfa d'intrants par 
hectare! 

tien par kg de banane, avant le 
conditionnement nécessaire 
pour l'exportation. Ce coût de 
production est de 87 Fcfa en 
valorisant la main d'œuvre à 2 
384 Fcfa / jour. Ce coût ne 
prend pas en compte les amor­
tissements des investisse­
ments réalisés. Il est donc 
dans cette première approxi­
mation sous-évalué. 

- Une intensité 
en main d'œuvre 
" faible " (125 

Ludovic Temple, Cl1ercl1eur au CARBAP 

La première implique 
d'agir auprès des 500 000 pro­
ducteurs en levant les facteurs 
limitant prioritaires pour l'aug­
mentation de la productivité. 
Ceci par la diffusion progressi­
ve d'innovations nouvelles : 
variétés, techniques de multi­
plication, techniques de pro­
tection intégrée (CARBAP, 
2001 ). La deuxième stratégie 
repose sur le transfert du mode 
de production agro-industriel 
de la banane dessert au plan­
tain. Pourquoi après tout, le 
plantain ne pourrait-il pas être 
produit avec les techniques 
intensives comme cela se fait 
avec succès sur la banane ? 

Caractéristiques, et coûts 
du mode de production 

agro-industriel 

- Une intensité en main 
d'œuvre salariée partiellement 
spécialisée à un coût de 2 384 
Fcfa / jour qui tient compte des 
charges sociales. 

- Des rendements élevés 

' ~- ~ 

Caractéristiques et coûts 
du mode de production 

extensif 
Le mode de production actuel­
lement dominant sur le plan­
tain est extensif. Il se caractéri­

se par: 

- Plus de 500 000 
petites exploita­
tions où le plantain 
est une compo­
sante du système 
de production. On 
note que certaines 
zones tendent à se 
spécialiser et une 
dynamique d'in­
vestissement 
d'élites " dans les 
zones péri­
urbaines sur des 
systèmes semi­
intensifs. 

Le mode de production agro­
industriel de la banane est fina­
lisé vers les exigences qualita­
tives du marché international. 
Il mobilise des itinéraires tech­
niques qui optimisent le rende­
ment, en fonction de critères 
qualitatifs très stricts. Ce mode 
de production a plusieurs 
caractéristiques : 

La variété CRBP39 au CDRT de Talba 

- Une intensité en 
capital faible: prati­
quement aucune · 
utilisation d'in­
trants. En effet, 
les disponibilités 

- De grandes exp1oitations 
entre 300 et 2 000 hectares 
(Temple L., Owona \., 2000) 
pour réaliser des économies 

entre 30 et 40 tonnes/ hectare. 

Des études récentes sur les 
plantations agro-industrielles 
(Anonymes, 2000) permettent 
de calculer le coût de produc-

en terre permet­
tent encore de gérer la fertilité 
au sens large par des jachères 
longues. Ensuite, la dispersion 
de la production dans des sys­
tèmes de cultures diversifiés 

Coûts de production comparés sur plantain 

Systèmes de production Plantain 
Extensif 

Coût des intrants en Fcfa / ha i 29.250 
Nombre de · ours de travail / ha 125 

1500 
187.500 
5.474 

40.000 
216.750 3.490.979 1.295.000 
40 87 46 
63" 63 63 
23 -24 17 
32 32 32 
71 119 77 

Prix du lantain en 2000 à Douala 122 122 122 
Mar e bénéficiaire en Fcfa / k 51 3 45 

Source: 4ravaux de Ludovic Temple, Moïse Kwa, Achile Bikoï, CARBAP 2001 

jours de travail / ha) qui fait 
appel à une d'œuvre familiale 
dont le coût est avant tout un 
coût d'opportunité en fonction 
des autres possibilités d'em­
plois, souvent réduites en zone 
rurale. 

- Des rendements faibles de 5 
à 8 tonnes/ha. 

L'actualisation des référentiels 
technico-économiques (UE, 
1995 ; Temple 2001) révèle 
des coûts de production de 40 
Fcfa / kg rendu bord de 
champs et en valorisant la 
main d'œuvre à 1500 Fcfa qui 
correspond au salaire d'un 
ouvrier temporaire. Cette fai­
blesse est expliquée par le 
caractère extensif des sys­
tèmes de production qui mobi­
lisent les ressources natu­
relles. 

Une rapide analyse 
montre que le prix du plantain 
à Edéa, qui approvisionne en 
partie Douala se situait pour 
l'année 2000 autour de 63 Fcfa 
/ kg (Foundjem D. , 2000). A ce 
prix, une unité de production 
agro-industrielle vendrait à 
perte. 

A Douala, le prix du 
plantain , toujours en l'an 2000 
était en moyenne de 122 Fcfa / 
kg (DSCN, 2000). Le coût de 
transport (intégrant les coûts 
de manutention, les tracasse­
ries policières ... ) d'un kilo­
gramme de plantain de Edéa à 
Douala était , pour la même 
année, de 36 Fcfa / kg. 

Une unité agro-indus­
triel\e située à Edéa (70 km de 
Douala) aurait un prix de 
revient prévisionnel de 119 
Fcfa rendu au marché de gros 
de Douala, soit une marge bru­
te potentielle de 3 Fcfa / kg et 
de 120000 Fcfa / ha, pour un 
investissement de 2,8 millions 
de Fcfa. 

Un petit producteur 
dans un système extensif réa­
liserait sur la même opération 
une marge brute de 51 Fcfa 
/kg, soit 279 17 4 Fcfa par hec­
tare, pour un investissement 

de 29.250 Fcfa. 

En supposant que les 
plantations agro-industrielles 
réalisent des économies 
d'échelle commerciales c'est­
à-dire diminuent le coût de 
transport par kilogramme du 
fait de l'augmentation des 
volumes commercialisés, et 
que le prix de transport soit 
inférieur de 50% à celui d'un 
petit producteur, le prix de 
revient du mode de production 
agro-industriel reste largement 
supérieur à celui du mode de 
production familial. En l'occur­
rence, on peut rappeler que la 
CDC a déjà essayé de produi­
re du plantain pour approvi­
sionner le marché intérieur 
dans les années 1990. L'opé­
ration n'a pas été poursuivie. 

La comparaison éco­
nomique montre que le mode 
de production agro-industriel 
pratiqué sur la banane n'est 
pas compétitif par rapport au 
mode de production des petits 
producteurs pour approvision­
ner les marchés urbains en 
l'état actuel des rapports de 
prix et des référentiels tech­
niques existants. Le transfert 
du mode de production indus­
triel sur le plantain d'un point 
de vue économique est éven­
tuellement envisageable si on 
vise le marché de l'exportation. 

Emergence d'un système 
de production semi­

Intensif 
Le mode de produc­

tion extensif a cependant des 
limites. En effet, l'épuisement 
des réserves de fertilités 
implique de cultiver du plantain 
dans les zones de pl us en pl us 
éloignées des marchés 
urbains. Il s'en suit une aug­
mentation des coûts de trans­
port et des marges de com­
mercialisation de plus en plus 
importantes qui se traduisent 
par une augmentation des prix 
aux consommateurs (Temple, 
2000). Le plantain devient un 

Suite P. 5 
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DÉBAT 

M. André Nkan du MINAGRI répond à Olivier Olinga 

"l'agriculture par les élites n'est pas une menace 
pour les pavsans" 

La Voix Du Paysan n°117 (octobre 2001) a 
publié en p.3 un courrier de M. Olinga Oli­
vier titré : " Relance de l'agriculture par 
les élites, une menace pour les paysans ". 
Ce courrier a suscité la réaction de cer­
tains lecteurs dont M. Nkan André du 
MINAGRI (Yaoundé), qui entend par sa 
mise au point apaiser les inquiétudes de 
M. Olinga et de ceux qui penseraient com­
me lui à propos de l'implication des élites 
dans la relance de l'agriculture. 

A 
l'heure de la mon­
dialisation où la 
compétitivité est le 
maître-mot dans 

tous les domaines d'activités 
génératrices de revenus, l'agri­
culture camerounaise ne sau­
rait rester dormir sur ses lau­
riers du temps de la " Révolu­
tion verte " des années 70-86 

Suite de la page 4 

bien de luxe dans les villes 
(Dury, 2000). 

La recherche d'une intensifi­
cation des systèmes de pro­
duction est nécessaire pour 
produire en proximité des 
villes dans les zones où les 
terres ont été épuisées par la 
diminution des temps de 
jachère. Cette intensification 
raisonnée est au centre des 
recherches conduites par le 
CARBAP. Elle donne lieu à 
l'élaboration de nouveaux 
schémas techniques appro­
priables par des exploitations 
de moyenne importante et fai­
sant appel à l'utilisation rai­
sonnée d'intrants. Ces itiné­
raires permettent d'atteindre 
des rendements de 24 tonnes 
pour un coût au kg de 46 Fcfa 
(Agrocom-CARBAP, 2000). 
Leur mise en œuvre implique 
cependant une grande techni­
cité de la part des agriculteurs 
et par conséquent , des 
exploitations plus spéciali­
sées. Certains éléments de la 
conduite ·des grandes planta­
tions sont par ailleurs mobili­
sables par ces petits exploi­
tants. Cette mobilisation n'im­
plique pas de passer d'un 
mode de production familial, à 
un mode de production indus­
triel. On citera : 

- La recherche d'économies 
d'échelle dans la commercia­
lisation par une augmentation 
de la taille des parcelles, une 
plus grande spécialisation 
spatiale des zones de produc­
tion , une meilleure organisa-

où l'Etat était la vache à lait de 
ce secteur. Aujourd'hui , la libé­
ralisation et le désengagement 
de l'Etat obligent à repenser les 
stratégies du développement 
rural en général, et de proposer 
des programmes appropriés 
dans le domaine agricole pour 
atteindre des objectifs précis 
tels que l'amélioration de la 

lion des producteurs dans la 
commercialisation Gic, 
coopératives ... 

- La recherche d'économies 
d'échelle technologiques par 
une professionnalisation des 
agriculteurs sur l'ensemble 
des opérations techniques. 

Ces itinéraires techniques et 
les modalités de leur transfert 
sont actuellement en cours de 
réalisation dans différents 
projets : PPDR , AVENTIS. Ils 
sont proposés dans le cadre 
d'un projet national d'aug­
mentation des revenus et de 
la productivité de la filière 
plantain qui s'appuie sur une 
concertation des opérateurs 
économiques réalisée lors 
d'un séminaire organisé à 
Douala par le MINAGRI. 

Ludovic Temple 
CARBAP 

Tél: 223 85 49 

N.B. : - (') Les économies 
d'échelle sont classiquement 
définies par l'existence d'une 
relation entre l'accroissement 
de la taille (volume d'activité 
ou chiffre d'affaires) d 'une 
unité et une baisse des coûts 
unitaires. Il faut cependant 
différencier les économies 
d'échelle technologiques et 
les économies d'échelle com­
merciales ... (Temple L., 1996) 

- Les documents cités en 
référence dans le texte sont 
consultables auprès de l'au­
teur de cet article. 
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production et de la productivité , 
la diversification des produc­
tions, l'autosuffisance alimen­
taire ( en contenant la flambée 
des prix des denrées sur les 
marchés intérieurs) et l'aug­
mentation du volume des 
exportations aux niveaux sous­
régional , régional et internatio­
nal en vue de ramener les 
devises et de soutenir notre 
croissance économique etc. 
D'où l'importance de l'initiative 
qu'a prise le MINAGRI en met­
tant sur pied et ce, depuis un 
an le Programme d'Appui aux 
Elites Agricoles et aux Collecti­
vités Locales (PAEA/CL) afin 
d'impliquer au mieux les élites 
agricoles et les collectivités 
locales dans la réalisation de 
l'objectif d'amélioration sen­
sible et durable de la produc­
tion. 

De quoi s'agit-il donc ? 

Il s'agit de créer un cadre insti­
tutionnel incitatif de nature à 
inciter l'investissement privé 
interne dans l'agriculture par ce 
temps de libéralisation de tous 
les secteurs économiques. 
Autrement dit, il s'agit d'encou­
rager l'émergence ou le perfec­
tionnement des vrais " entre­
preneurs ruraux ", bien sûr en 
tirant les leçons des écueils du 
passé dont fait allusion M. Olin­
ga. 

Financé essentiellement par un 
prêt extérieur remboursable , le 
PNVRA intervient efficacement 
auprès des petits paysans 
alors que les quelques agro­
industries qui résistent encore 
au vent de la dissolution s'oc­
cupent de quelques filières 
dans quelques localités. L'agri­
culture élitique vise donc à 
combler le vide entre les deux 
classes tout en servant de loco­
motive pour les petits paysans 
qui doivent devenir de grands 
producteurs, ou mieux de véri­
tables entrepreneurs ruraux. Il 
ne saurait nullement être ques­
tion de mettre les ressources 
publiques gratuitement à la dis­
position des élites agricoles 
comme le pense M. Olinga, à 
raison car un proverbe ne dit-il 
pas que " la ménagère utilise le 
bois cassé par la tornade sans 
souci d'économie " (proverbe 
Dibom, Cameroun) . Mais il 
s'agit beaucoup plus d'appuyer 
de manière contractuelle en 
vue d'améliorer les capacités 
techniques et managériales 
des élites agricoles ou de leurs 

chefs d'exploitation. 

Qui est élite agricole ? 

Nous pouvons distinguer deux 
classes d'élites agricoles . La 
première est constituée de 
ceux qui ont les moyens finan-

Le problème de disponibilité en 
terres agricoles se pose diffé­
remment suivant les régions et 
surtout selon la manière et l'at­
titude de l'entrepreneur agrico­
le vis-à-vis de la collectivité 
locale. Encore que dans le 

., ... ~~.~~1;_ r> .i,,,;_,.;,._. · .:.. • ·. ·?"'' 
Avec des moye11s plus performa11ts, les élites œ11vre11/ aux côtés du 
paysa11 pour assurer la sécurité alime11taire 

ciers et qui les investissent déjà 
dans l'agriculture en vue de 
rentabiliser leurs investisse­
ments. Ces élites ont besoin 
d'un appui - conseil différent 
de la vulgarisation traditionnel­
le. Mais attention ! Ici, il ne sau­
rait être question d'encourager 
ou d'appuyer ceux qui font 
l'agriculture de prestige où l'on 
engloutit de l'argent dans les 
activités agropastorales au 
mépris des principes cardinaux 
de l'entreprenariat. 

La deuxième classe c'est ceux 
qui ont un savoir-faire et une 
volonté certaine d'évoluer dans 
le secteur agricole, mais qui 
n'ont pas encore démarré une 
quelconque activité. Ceux-là 
ont besoin prioritai rement de 
l'information et d'un appui tech­
nique pour le montage de leurs 
projets bancables et ensuite du 
financement. 

Mais il ne faut pas confondre 
l'élite agricole au sens du 
PAEA/CL à l'élite politique qui 
fait peur et cause des inquié­
tudes à M. Olinga ; encore que 
l'un n'exclut pas nécessaire­
ment l'autre, pourvu que les 
règles de l'art soient respec, 
tées dans chaque domaine. 

Enfin, le problème des terres 
soulevé par M. Olinga me 
semble également mal perçu. 
Non seulement il semble igno­
rer la réglementation en 
vigueur sur la gestion du 
domaine national au Came­
roun , mais il devrait aussi 
savoir que près de 68% de la 
superficie du Cameroun sont 
constitués des terres agricoles 
dont moins de 30% sont ration­
nellement exploités à ce jour. 

cadre du PAEA/CL qui veut 
promouvoir une agriculture 
durable, l'Etat devrait élaborer 
la carte des potentialités des 
sols afin d'orienter les entrepre­
neurs agricoles vers les grands 
bassins de production en 
tenant compte des différentes 
filières et des spécificités des 
zones agro-socio-écologiques. 
Le Programme d'Appui aux 
Elites Agricoles et aux Collecti­
vités Locales, organe de mise 
en œuvre de la politique de 
promotion de l'agriculture éli­
tique, a bien d'autres ambitions 
sur lesquelles nous rev:en­
drons prochainement. 

Au demeurant, l'union fait la 
force ; paysans, élites agri­
coles, collectivités agricoles et 
autres agro-industries doivent 
constituer ensemble la syner­
gie capable de relever les défis 
de la nouvelle politique agrico­
le, voie sûre pour réduire la 
pauvreté dans le monde rural, 
pour mieux achalander nos 
marchés et pour résister à la 
compétitivité internationale. 

Vivement que cet article dissi­
pe les éventuelles inquiétudes 
des uns et des autres, qu 'il 
éclaire aussi et surtout les 
fidèles lecteurs de La Voix Du 
Paysan, et à travers eux tous 
les seigneurs de la terre sur 
l' initiative du Programme d'Ap­
pui aux Elites Agricoles et aux 
Collectivités Locales, qui méri­
te une adhésion massive. 

Afldré Nka11 

lugénieur Général d 1Agric11ll11re 

DAP-MINAGRI BP 72 l'ao1111dé 


